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NOTES EXPLICATIVES

Ce règlement modifie le Règlement sur le coût des permis et des licences, les
taxes spéciales, la tarification de biens et de services et les autres frais, le
Règlement sur l’autorisation à délivrer des constats d’infraction et le Règlement
concernant le commerce sur le domaine public afin de prévoir différentes
dispositions relatives à l’occupation du domaine public par les camions-
restaurants.

Ainsi, le Règlement sur le coût des permis et des licences, les taxes spéciales,
la tarification de biens et de services et les autres frais est modifié afin d’édicter
un nouveau tarif lors d’une demande d’occuper temporairement le domaine
public de la Ville. Plus particulièrement, lorsqu’une demande d’occuper
temporairement le domaine public par un camion-restaurant est présentée au
comité consultatif établi à cet égard, un tarif de 50 $ est dorénavant imposé
pour l’analyse de celle-ci.

Le Règlement sur l’autorisation à délivrer des constats d’infraction est quant
à lui modifié afin de prévoir que le directeur du Bureau des grands événements,
un inspecteur en prévention incendie ou un technicien du bâtiment et de la
salubrité est autorisé à délivrer des constats d’infraction pour les infractions
au Règlement sur les camions-restaurants.

Enfin, le Règlement concernant le commerce sur le domaine public est
modifié afin qu’un camion-restaurant, sous réserve du respect des normes
prévues dans un règlement à cet égard, puisse être opéré sur certaines parties
du domaine public qui relève de la responsabilité du conseil de la ville.
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LA VILLE DE QUÉBEC, PAR LE CONSEIL DE LA VILLE, DÉCRÈTE CE
QUI SUIT :

1. Le Règlement sur le coût des permis et des licences, les taxes spéciales, la
tarification de biens et de services et les autres frais, R.V.Q. 2470, est modifié
par l’insertion, après l’article 97, du chapitre suivant :

« CHAPITRE XXX.1
« TARIFICATION POUR LA PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE

D’OCCUPER TEMPORAIREMENT LE DOMAINE PUBLIC

« 97.1. La tarification pour la présentation d’une demande d’occuper
temporairement le domaine public par un camion-restaurant, au comité
consultatif établi pour l’analyse de celle-ci, est de 50 $.

« 97.2. Le paiement complet est exigé au moment du dépôt de la
demande. ».

2. Le Règlement sur l’autorisation à délivrer des constats d’infraction,
R.R.V.Q. chapitre A-8, est modifié par l’addition, après l’article 11, du suivant :

« 12. Le directeur du Bureau des grands événements, un inspecteur en
prévention incendie ou un technicien du bâtiment et de la salubrité est autorisé
à délivrer des constats d’infraction pour une infraction au Règlement sur les
camions-restaurants, R.V.Q. 2523. ».

3. Le Règlement concernant le commerce sur le domaine public, VQC-5, est
modifié par l’insertion, après l’article 24, du suivant :

« CAMIONS-RESTAURANTS

« 24.1. Malgré l’article 1, un camion-restaurant peut être opéré sur
certaines parties du domaine public conformément à un règlement en
vigueur. ».

4. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.



Avis de motion
Je donne avis qu’à une prochaine séance, il sera présenté un règlement

modifiant le Règlement sur le coût des permis et des licences, les taxes
spéciales, la tarification de biens et de services et les autres frais, le Règlement
sur l’autorisation à délivrer des constats d’infraction et le Règlement
concernant le commerce sur le domaine public afin de prévoir différentes
dispositions relatives à l’occupation du domaine public par les camions-
restaurants.

Ainsi, le Règlement sur le coût des permis et des licences, les taxes spéciales,
la tarification de biens et de services et les autres frais est modifié afin d’édicter
un nouveau tarif lors d’une demande d’occuper temporairement le domaine
public de la Ville. Plus particulièrement, lorsqu’une demande d’occuper
temporairement le domaine public par un camion-restaurant est présentée au
comité consultatif établi à cet égard, un tarif de 50 $ est dorénavant imposé
pour l’analyse de celle-ci.

Le Règlement sur l’autorisation à délivrer des constats d’infraction est quant
à lui modifié afin de prévoir que le directeur du Bureau des grands événements,
un inspecteur en prévention incendie ou un technicien du bâtiment et de la
salubrité est autorisé à délivrer des constats d’infraction pour les infractions
au Règlement sur les camions-restaurants.

Enfin, le Règlement concernant le commerce sur le domaine public est
modifié afin qu’un camion-restaurant, sous réserve du respect des normes
prévues dans un règlement à cet égard, puisse être opéré sur certaines parties
du domaine public qui relève de la responsabilité du conseil de la ville.

Dispense de lecture de ce règlement est demandée puisque tous les membres
du conseil ont reçu une copie du projet de règlement.


